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Paris, le 29 août 2013
· AUX UNIONS DEPARTEMENTALES

· AUX FEDERATIONS NATIONALES
· AUX ADMINISTRATEURS :

- Retraite et Prévoyance

- CNAV, CARSAT, CGSS

· Aux membres du Comité exécutif de l’UCR
JCM/PP/CF

Circulaire n° 134-2013
Secteur : Retraites régime général - Retraites complémentaire - Prévoyance sociale - UCR 
Objet : retraite 2013 – annonces gouvernementales
Cher(e)s camarades

Comme annoncé dans la circulaire N°130-2013, vous trouverez en annexe le détail des annonces faites par le Premier ministre le 27 août dernier sur le projet de réforme des retraites qui sera présenté en Conseil des Ministres le 18 septembre prochain. 

Refusant la concertation annoncée sur ce point essentiel, le Gouvernement a décidé de porter à 43 ans la durée de cotisations pour bénéficier d’une retraite à taux plein à compter de la génération 1973. Pour FORCE OUVRIERE, cette mesure anti jeunes constitue un point de blocage majeur qui justifie pleinement notre mobilisation du 10 septembre. 
L’allongement de la durée de cotisation ne se justifie pas si ce n’est pour donner un signe au niveau européen et aux marchés financiers. Cette mesure inacceptable va frapper de plein fouet les jeunes générations déjà durement impactées par la crise de l’emploi. Entrant sur le marché du travail à 23,5 ans en moyenne, les jeunes vont partir à taux plein vers 67 ans, ce qui est loin d’être un progrès social ! Quant aux séniors dont un sur deux dans le privé n’est plus en activité au moment de la retraite, notre revendication de rétablissement de l’Allocation Équivalent Retraite est de plus en plus d’actualité.
Sur l’allongement de la durée de cotisation, le gouvernement reste donc inflexible et nous ne relâcherons pas la pression.
Nous sommes également critiques sur la fiscalisation de la majoration de 10% pour enfant, cette mesure, comme son nom l’indique, n’a rien à voir avec une « réforme » des retraites : ce n’est ni plus ni moins qu’une recette fiscale supplémentaire. Et les conséquences iront bien au delà de l’augmentation de l’impôt sur les revenus pour les pensionnés concernés, cela peut entrainer des effets sur des impositions de type taxe d’habitation ou encore des sur loyers.

Quant au décalage de la date de revalorisation des pensions au 1er octobre au lieu du 1er avril, même si la mesure est unique, elle aura des effets report indéniables. 

Si nous sommes très critiques sur tous ces points, notons toutefois quelques propositions du Gouvernement sur lesquelles nos analyses ont été prises en compte: 
- Un compte pénibilité sera mis en place au 1er janvier 2015 avec un financement des employeurs. Les dix critères de la pénibilité, issus des négociations de 2008 et du décret du 30 mars 2011, seront pris en compte, ce qui était notre revendication. Nous serons vigilants quant aux mises en applications pratiques qui doivent relever de négociations de branches.

- La hausse des cotisations patronales et salariales fait partie des solutions que nous avons toujours préconisées. La CSG est payée à 90% par le salariat, il était hors de question que les mesures financières ne soient pas partagées.

- Sur les mesures en matière de droits familiaux, si les arbitrages sont toujours en cours, nous ne sommes pas opposés à regarder comment améliorer la correction des inégalités, mais nous avons clairement dit que l’enveloppe devait rester constante.
- Le passage de 200 heures de SMIC à 150 heures comme seuil de déclenchement pour valider des droits à la retraite permettra d’améliorer la  prise en compte du temps partiel. C’est une revendication constante de FO. Pour autant, cela ne peut être un encouragement aux contrats de travail à temps très réduit.

- De même, la mesure de validation des périodes de travail en alternance va dans le bon sens car la validation des trimestres faisait partie de nos revendications pour les apprentis et les personnes en contrat de professionnalisation.

En revanche, nous sommes réservés sur la proposition concernant le rachat des périodes post bac qui peut générer des inégalités de traitement. Sachant que l’entrée sur le marché du travail se fait en moyenne à 23,5 ans, que ce soit pour les étudiants ou les personnes n’ayant pas fait d’études, ces dernières seraient donc lésées. Ne pas augmenter la durée de cotisation est de loin préférable. 
Un Comité de pilotage du type de celui existant pour le SMIC sera mis en place. Les « experts » qui le composeront donneront leur avis et le Gouvernement décidera. Ce Comité ne comprendra pas les syndicats. Les annonces en matière de simplification reprennent des dispositifs existants ou en cours. La structure interrégimes serait un élargissement de l’actuel GIP Info Retraite uniquement destinée à l’information et aux démarches assurés.

Afin que vous puissiez prendre connaissance très rapidement des annonces gouvernementales, les annexes 1 et 2 résument le projet de l’Exécutif, nos commentaires n’ont pas été ajoutés puisqu’ils sont dans cette circulaire. Les annexes sont une synthèse du document de presse du Gouvernement. Vous noterez que le tableau de financement est équilibré (comme toujours !). Les promesses n’engagent que ceux qui y croient. Nous vous rappelons que le projet gouvernemental passera en Conseil des ministres le 18 septembre.

Amitiés syndicalistes

	Philippe PIHET

Secrétaire Confédéral


	Jean-Claude MAILLY

Secrétaire Général




Pièces jointes. : 

· Annexe 1 : le détail des annonces gouvernementales

· Annexe 2 - le tableau de financement des mesures annoncées par le Premier ministre

PAGE  
2

